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TEXTE

Une banque (que l’on nommera C1) obtient le 29 février 2012 la
condam na tion par le tribunal de commerce de Saint‐Étienne d’une
personne vrai sem bla ble ment commer çante à payer diverses sommes,
tant au titre d’un compte courant débi teur que d’un prêt dont les
échéances n’ont pas été rembour sées. Le juge ment, passé en force de
chose jugée le 29 mars 2012, faute d’appel, est signifié le jour même
au débiteur.

1

La banque cède ensuite sa créance et le cession naire (que l’on
nommera C2) fait prati quer une saisie‐attri bu tion sur compte
bancaire entre les mains d’un autre établis se ment bancaire (ici
dénommé T), en date du 31 janvier 2022. Il faut préciser que le
débi teur est marié et que le compte saisi est un compte joint, l’autre
co‐titu laire de ce compte étant le conjoint du débi teur.
Confor mé ment à la procé dure, la saisie est dénoncée dans les 8 jours
au débi teur (CPCE, art. R 211‐3) ainsi qu’au co‐titu laire du compte
joint (CPCE, art. R 211‐22). Dans le mois suivant la dénon cia tion,
confor mé ment au délai pres crit par l’article R 211‐11 CPCE, chacun
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https://www.courdecassation.fr/decision/65a77f0f8121050008662c53?search_api_fulltext=saisie-attribution&op=Rechercher&date_du=2024-01-15&date_au=2024-01-16&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=3&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=5
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des époux saisit le juge de l’exécu tion d’une demande en nullité et
main levée de la saisie- attribution. Ces demandes sont reje tées par le
juge de l’exécu tion et chacun des époux fait appel de la déci sion qui le
concerne. Deux arrêts rendus le même jour confirment, aux mêmes
motifs, les déci sions rendues en 1  instance.re

En appel, chacun des époux déve lop pait une triple argu men ta tion au
soutien de la nullité de la saisie‐attri bu tion prati quée. En premier
lieu, était soutenue l’absence de titre exécu toire, le juge ment n’ayant
pas, selon les appe lants, été signifié. Les appe lants esti maient encore,
s’appuyant préten du ment sur l’article L 111‐4 du Code des procé dures
civiles d’exécu tion, que l’exécu tion était pres crite, faute de
signi fi ca tion du juge ment pendant le délai de 10 ans. La cour d’appel
répond sans mal aux argu ments peu sérieux des appe lants. En effet le
créan cier était ici à même de prouver la réali sa tion d’une signi fi ca tion
à domi cile (le 12 mars 2012). Cet acte d’huis sier préci sait les dili gences
accom plies par l’offi cier public afin de se conformer aux exigences de
l’article 656 du Code de procé dure civile : véri fi ca tion de l’adresse du
débi teur, remise d’un avis de passage, dépôt à l’étude de l’acte à
retirer. Dès lors, la cour estime à juste titre que l’appe lant n’aurait pu
vala ble ment contester la véra cité des éléments relatés dans l’acte,
attes tant de la régu la rité de la signi fi ca tion, que par le biais d’une
procé dure d’inscrip tion de faux, qui n’a pas été engagée. Par ailleurs,
la signi fi ca tion ayant été réalisée, l’argu men ta tion qui tirait d’une
prétendue absence de signi fi ca tion du juge ment pendant 10 ans une
pres crip tion de l’exécu tion tombe de lui‐même. Signa lons tout de
même le carac tère pour le moins léger d’une telle argu men ta tion,
puisque c’est préci sé ment la signi fi ca tion d’une déci sion ayant
carac tère exécu toire qui confère à cette dernière la force exécu toire,
consti tuant dès lors le point de départ de la pres crip tion décen nale
atta chée aux titres judiciaires 1. Ainsi, pas de noti fi ca tion, pas de
pres crip tion ! Or, c’était préci sé ment le contraire qui était affirmé par
les appe lants, qui confon daient mani fes te ment point de départ du
délai de la pres crip tion décen nale et acte inter ruptif de la
pres crip tion une fois enclen chée. La cour se contente sobre ment de
répondre que le « délai décennal expi rant le 29 mars 2022 2 », le titre
exécu toire était plei ne ment effi cace au jour de la saisie
(31 janvier 2022).
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Faisant déci dem ment feu de tout bois, même du moins inflam mable,
les appe lants soute naient encore la nullité de l’acte de
saisie‐attri bu tion et de l’acte de dénon cia tion, au motif que la date de
signi fi ca tion n’y était pas précisée. Il est juste ment et effi ca ce ment
répondu par la cour que « les articles R 211‐1 et R 211‐3 du Code des
procé dures civiles d’exécu tion n’impo sant pas à peine de nullité de
préciser la date de la signi fi ca tion du juge ment, le PV de
saisie‐attri bu tion et sa dénon cia tion sont parfai te ment valables ». En
effet, le 2° de l’article R 211‐1 précité 3 impose simple ment
« l’énon cia tion du titre exécu toire en vertu duquel la saisie est
prati quée ». Le titre en ques tion étant ici une « déci sion […] des
juri dic tions de l’ordre judi ciaire ou de l’ordre admi nis tratif lorsqu’[elle
a] force exécutoire 4 », devaient donc être énoncés le juge ment
condam nant le débi teur ainsi que la réali sa tion de la signi fi ca tion, qui
confère à la déci sion force exécu toire, ce qui avait été fait. En
revanche, la date de cette signi fi ca tion n’est pas exigée. Aucune
nullité n’est donc encourue.

4

Le troi sième argu ment déve loppé par les appe lants, très solide,
tenait, selon eux, à « l’insai sis sa bi lité » des sommes figu rant au crédit
du compte joint. En réalité, plus qu’une véri table insai sis sa bi lité, qui
consiste en une inter dic tion exceptionnelle 5 de saisir un bien qui
relè ve rait pour tant du droit de gage du créan cier, il s’agis sait ici de
déter miner si les biens saisis faisaient ou non partie du droit de gage
du créancier.

5

La déter mi na tion du droit de gage du créan cier se pose
parti cu liè re ment lorsque le débi teur est marié. Ainsi les appe lants se
préva laient des règles rela tives au régime de commu nauté légale et
parti cu liè re ment de l’article 1415 du Code civil. Selon cette
dispo si tion, par déro ga tion au droit de gage de prin cipe d’un
créan cier titu laire d’une créance née du chef d’un des époux pendant
la communauté 6, « chacun des époux ne peut engager que ses biens
propres et ses revenus, par un caution ne ment ou un emprunt, à
moins que ceux‐ci n’aient été contractés avec le consen te ment
exprès de l’autre conjoint qui, dans ce cas, n’engage pas ses biens
propres ».

6

Dans le cas d’un caution ne ment ou d’un emprunt sous crit par un seul
époux, ce qui était le cas ici (emprunt), il est acquis en juris pru dence
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que le créan cier exer çant une saisie‐attri bu tion sur un compte
bancaire alimenté non seule ment par les revenus du débi teur mais
égale ment par d’autres sommes, notam ment les gains et salaires de
l’autre conjoint, doit iden ti fier les revenus de son débi teur, seul objet
de son droit de gage 7. La charge de la preuve incombe ainsi au
créan cier. À défaut d’iden ti fi ca tion des revenus du débi teur parmi les
sommes portées en compte et donc carac té ri sées par leur fongi bi lité,
la saisie ne peut vala ble ment être mise en œuvre 8. C’est
impli ci te ment sur cette juris pru dence que se fondaient les appe lants
pour contester la saisie opérée. Le créan cier intimé consi dé rait en
revanche que l’épouse, qui invo quait l’article 1415 du Code civil,
n’indi quait pas sous quel régime matri mo nial elle était mariée « alors
que le droit appli cable à la saisie‐attri bu tion dépend du régime
matri mo nial adopté ». Il esti mait égale ment que seul chacun des
époux « dispose des éléments lui permet tant d’établir l’origine du
solde du compte joint de nature à réfuter le carac tère saisis sable des
sommes du compte joint ».

La cour, rete nant l’argu men ta tion de l’intimé, confirme la déci sion du
juge de l’exécu tion. Elle fait peser la charge de la preuve de l’origine
des fonds déposés en compte sur le débi teur saisi et son conjoint, au
double motif d’une part que l’iden ti fi ca tion des revenus de l’époux
débi teur « est impos sible pour la banque qui n’a pas accès aux
comptes bancaires détenus par les saisis auprès d’un autre orga nisme
finan cier » et d’autre part que ce sont les époux « qui ont intérêt à
démon trer l’insai sis sa bi lité des fonds alimen tant le compte joint ».
Selon la cour, la preuve qui incom bait à chacun des époux n’est pas
rapportée, ceux‐ci ne justi fiant pas du régime matri mo nial leur étant
appli cable ; les relevés bancaires fournis sans aucune expli ca tion ne
permet tant pas en outre de déter miner « leurs apports respec tifs au
compte joint ».

8

Une telle moti va tion, ainsi que les articles visés
appellent commentaire.

9

Quant à la solu tion posée par la cour d’appel, déchar geant le
créan cier du fardeau de la preuve de l’origine des fonds déposés et
saisis, elle est contraire à celle retenue par la Cour de cassa tion.
Certes, il faut convenir, avec la cour d’appel, que la solu tion posée par
la Cour de cassa tion est sévère pour le créan cier : la
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quasi‐impos si bi lité de rapporter une telle preuve conduit à une
insai sis sa bi lité de fait du compte, alors que le débi teur serait, quant à
lui, à même d’iden ti fier les fonds.

Pour autant, il reste que le créan cier, certes titu laire d’un droit à
l’exécu tion, ne peut saisir un bien que si ce dernier constitue
l’assiette de son droit de gage, tel que défini ici par le droit des
régimes matri mo niaux. Dès lors, c’est bien au créan cier de démon trer
qu’il met en œuvre par saisie le droit de gage dont il dispose 9. Une
fois cette preuve rapportée, il appar tien drait au débi teur (ou au
co‐titu laire du compte) de démon trer l’exis tence d’une
véri table insaisissabilité.

11

La solu tion posée par la cour d’appel ne serait‐elle toute fois pas
conci liable avec celle retenue par la Cour de cassa tion ? La clé de la
conci lia tion ne tien drait‐elle pas à la certi tude ou non de l’appli ca tion
aux faits de l’espèce de l’article 1415 du Code civil ? Lorsque
l’appli ca tion de l’article est certaine, à savoir d’une part que le régime
matri mo nial des époux est connu (il s’agit de la commu nauté légale),
et d’autre part qu’il est établi que le compte est alimenté par les
revenus de chaque époux, il est alors clair que la charge de la preuve
de l’origine des fonds présents sur le compte au jour de la saisie pèse
sur le créan cier saisis sant. En revanche, à suivre la cour d’appel, il
appar tien drait au débi teur, préa la ble ment, de démon trer que le cadre
d’appli ca tion de l’article 1415 est rempli ( jeu du régime de
commu nauté, compte non alimenté exclu si ve ment par les revenus de
l’époux débiteur).

12

Concer nant l’établis se ment du régime de commu nauté appli cable aux
époux, on peut premiè re ment s’étonner de ce que cette ques tion n’ait
toujours pas été élucidée en appel. Au‐delà, il nous semble ici encore,
contrai re ment à ce que le créan cier affir mait et à ce que laisse
supposer la cour, que c’est au créan cier qu’il appar tient de se
rensei gner sur le régime matri mo nial de son débi teur, puisqu’il en va
de l’étendue de son droit de gage. Ajou tons que tout inté ressé, et
donc le créan cier, peut aisé ment se procurer un tel rensei gne ment : il
lui suffit de demander à l’offi cier d’état civil un extrait d’acte de
mariage de son débi teur. S’il y est indiqué que les époux n’ont pas
procédé à un contrat de mariage, le créan cier sera assuré de ce que
les époux sont soumis au régime légal de commu nauté. Pour finir, il
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faut noter la rela tive faiblesse de l’argu ment du créan cier affir mant
que la déter mi na tion du régime matri mo nial est capi tale, lais sant
donc entendre que la solu tion quant à la possi bi lité d’engager une
saisie‐attri bu tion sur un compte joint serait diffé rente si le régime
matri mo nial n’était pas la commu nauté mais la sépa ra tion de biens. Il
faut en effet savoir que tel n’est pas le cas, puisque la Cour de
cassa tion a pu juger que « lorsque le créan cier d’un époux marié sous
le régime de la sépa ra tion des biens fait prati quer une saisie sur un
compte ouvert au nom des deux époux, il lui appar tient d’iden ti fier
les fonds person nels de l’époux débiteur 10 ».

Concer nant la preuve à rapporter de ce que le compte n’est pas
alimenté que par les revenus du débi teur, elle pour rait être
consi dérée comme un préa lable au prin cipe proba toire posé par la
Cour de cassa tion. Cepen dant, si le débi teur (ou son conjoint)
rapporte la preuve de l’alimen ta tion du compte par les revenus de son
conjoint, que reste‐t‐il à prouver au créan cier ? Le débi teur
n’aura‐t‐il pas supporté en réalité la tota lité du fardeau proba toire ?
C’est ce qu’il nous semble et c’est pour quoi il appa raît que la solu tion
posée par la cour d’appel remet en ques tion celle retenue par la Cour
de cassa tion, sans véri table conci lia tion possible.

14

Quant aux articles visés par la cour d’appel au soutien de la solu tion,
il s’agit de l’article 1415 du Code civil, déjà exposé, et de l’article
R. 162‐9 du Code des procé dures civiles d’exécu tion. Un tel visa
conjoint peut étonner.

15

D’une part, la dernière dispo si tion n’était invo quée par aucune des
parties, seul l’article 1415 entrant dans le débat. D’autre part, il faut
savoir que l’article R. 162‐9 vient préciser les condi tions du prin cipe
posé par l’article 1414 du Code civil, qui place hors du droit de gage du
créan cier les gains et salaires du conjoint du débi teur du chef duquel
la dette est entrée en commu nauté. Aux termes de l’article R 162‐9 :

16

Lorsqu’un compte, même joint, alimenté par les gains et salaires d’un
époux commun en biens fait l’objet d’une mesure d’exécu tion forcée
ou d’une saisie conser va toire pour le paie ment ou la garantie d’une
créance née du chef du conjoint, il est laissé immé dia te ment à la
dispo si tion de l’époux commun en biens une somme équi va lant, à
son choix, au montant des gains et salaires versés au cours du mois
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précé dant la saisie ou au montant moyen mensuel des gains et
salaires versés dans les douze mois précé dant la saisie.

Or, la Cour de cassa tion refuse expli ci te ment de faire jouer la
protec tion de l’article R 162‐9 hors de son cadre, à savoir lorsqu’est en
jeu l’article 1415 du Code civil (et non l’article 1414). Ainsi :

17

Le canton ne ment prévu par l’article 1414, alinéa 2, du Code civil, qui
protège les gains et salaires d’un époux commun en biens contre les
créan ciers de son conjoint, n’est pas appli cable en cas de saisie, sur le
fonde ment de l’article 1415 qui protège la commu nauté, d’un compte
bancaire alimenté par les revenus des époux 11.

Par ce double visa, la cour d’appel souhai te rait‐elle se démar quer de
la posi tion de la Haute Cour et faire appli ca tion en cas d’emprunt ou
caution ne ment de la mise à dispo si tion prévue par l’article R 162‐9
CPCE au profit de l’époux du débi teur, rendant possible la saisie
même si le compte est alimenté par les gains et salaires de l’autre
époux ? Il est vrai qu’une propo si tion doctri nale est en sens 12,
permet tant d’éviter le système actuel du tout ou rien au profit d’un
système médian. Toute fois, une telle inter pré ta tion de l’arrêt est loin
d’être certaine, le texte, visé, n’étant pas ensuite appliqué 13.

18

Le visa de l’article R 162‐9 du Code des procé dures civiles d’exécu tion
pour rait égale ment être expliqué par la dualité des créances causes
de la saisie. Ainsi exis taient en l’espèce non seule ment une créance de
prêt (rele vant de l’article 1415 du Code civil) mais aussi une créance au
titre d’un compte débi teur (rele vant du prin cipe de l’article 1414). Si
telle est l’expli ca tion, elle aurait mérité d’être mise en lumière. Et
quand bien même, ne serait encore pas expliqué comment les deux
protec tions s’arti culent en cas de saisie unique pour des dettes
rele vant l’une de l’article 1414, l’autre de l’article 1415.

19

Au‐delà des solu tions posées par la Cour de cassa tion et par la cour
d’appel de Grenoble, dont aucune n’emporte la pleine adhé sion, les
déci sions commen tées montrent les diffi cultés susci tées par la saisie
sur compte bancaire dili gentée par le créan cier d’un époux commun
en bien, au titre d’un prêt. Le temps n’est‐il pas venu de réécrire les
articles 1414 et 1415 14 ?

20
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NOTES

1  Voir. encore, pour un rappel très clair de cette solu tion, Cass. civ. 2  ch,
5 oct. 2023, n  20‐23.523, Bull. II, Procédures, 2023, comm. n  317, obs.
C. Laporte, AJ Famille 2023 p. 537, obs. F. Eudier, Gaz. Pal. 17 oct. 2023,
GPL454v8, obs. C. Berlaud.

2  La cour réalise donc impli ci te ment le calcul suivant : 29 mars 2012 (date
de la signi fi ca tion) + 10 ans = 29 mars 2022.

3  Relatif à l’acte de saisie‐attri bu tion. Préci sons que l’article R 211‐3, relatif
quant à lui à l’acte de dénon cia tion, doit contenir « 1 - Une copie du
procès‐verbal de saisie […] », et par consé quent les énon cia tions exigées
pour ce dernier.

4  CPCE, art. L 111‐3‐1.

5  Inter dic tion motivée par la protec tion d’un intérêt, général, collectif ou
propre au débi teur, jugé supé rieur à celui du créancier.

6  Ce droit de gage du créan cier se déter mine par combi naison des
articles 1413, 1414 et 1418 C. civ. Il inclut les biens propres de l’époux débi teur
ainsi que les biens communs, à l’excep tion des gains et salaires de
l’autre époux.

7  Avec les biens propres du débiteur.

8  La juris pru dence est constante dans ce sens. Voir. Cass. civ. 1 ,
3 avril 2001, n  99‐13733, Bull. civ., I, n  92 ; JCP G, 2002, I, 103, n  13, obs. P.
Simler, et II, 10080, note Bour daire ; Cass. civ. 1 , 14 janvier 2003,
n  00‐16078, Bull. civ., I, n  2 ; JCP G, 2003, I, 124, n  4, obs. P. Simler, et II,
10019, concl. J. Saint‐Rose ; Cass. civ. 1 , 15 juin 2017, n  16‐20739, 1 D., 2017,
p. 2122, obs. V. Brémond.

9  Notons qu’une règle déro ga toire est posée pour la saisie d’un bien de
l’entre pre neur indi vi duel par un créan cier profes sionnel. Dans cette
hypo thèse, le droit de gage du créan cier profes sionnel est en prin cipe limité
aux biens rele vant du patri moine profes sionnel de l’entre pre neur. Or, la
consis tance d’un tel patri moine, déter minée à l’aide du critère de
ratta che ment légal de l’utilité du bien pour l’acti vité indé pen dante, laisse
place à l’incer ti tude. C’est pour quoi, par faveur pour le créan cier, lorsque ce
dernier saisit un bien de l’entre pre neur, c’est au débi teur entre pre neur de
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https://www.courdecassation.fr/decision/651e570149b1728318750358?search_api_fulltext=signification&op=Rechercher&date_du=2023-10-04&date_au=2023-10-05&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B0%5D=civ2&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=2&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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démon trer que le bien relève de son patri moine personnel, échap pant ainsi
au droit de gage du créan cier (voir. C. com, art. L 526‐22 al. 8).

10  Cass. civ. 1 , 20 mai 2009, n  08-12922, Dr. et procéd., 2009, p. 278, obs.
F. Vinckel ; RTD Civ., 2009, p. 578, obs. R. Perrot. La Cour d’appel avait
énoncé « qu’une saisie‐attri bu tion peut être prati quée sur un compte
bancaire ayant deux titu laires dont l’un des deux n’est pas débi teur, qu’il
appar tient alors à celui qui n’est tenu d’aucune soli da rité avec le débi teur
saisi d’établir que les sommes figu rant au compte joint lui appar tiennent et
que Mme X […] ne verse aux débats aucune pièce de nature à justi fier que le
compte, objet de la saisie, était alimenté par les revenus de chacun des
époux ». Selon la Cour de cassa tion, la cour d’appel « a inversé la charge de
la preuve et violé les articles 1315 et 1538 al. 1 et 3 C. civ. : il incom bait [au
créan cier] de démon trer que les fonds déposés sur le compte ouvert au
nom des époux X […], séparés de biens, étaient person nels à M. X […], son
débi teur ».

11  Cass. civ. 1 , 17 fév. 2004, n  02‐11.039, Bull. I, JCP G ,2004, I, p. 176 obs.
P. Simler.

12  Y. Flour, « Le caution ne ment et le patri moine des couples », Dr.
et patrimoine, avril. 2001, n  92, p. 80. Comp. P. Simler, « Les emprunts et
caution ne ments des époux, le désordre généré par l’article 1415 du Code
civil », JCP N, 2009, p. 1188. Propo si tion anté rieure à la déci sion de la Cour
de cassa tion (Cass. civ. 1  17 fév. 2004, préc. ).

13  L’appli ca tion de de l’article R 162‐9 CPCE est‐elle, pour la cour, soumise
au même préa lable proba toire que l’appli ca tion de l’article 1415
(démons tra tion du régime appli cable, établis se ment de ce que le compte est
alimenté par les revenus des deux époux) ? Cela expli que rait le visa de
l’article, ensuite inappliqué.

14  Voir. déjà en ce sens. P. Simler, art. préc.

RÉSUMÉ

Français
Lorsque le créan cier d’un époux commun en biens fait dili genter, au titre
d’une créance de prêt, une saisie- attribution sur un compte dont sont
coti tu laires les époux, comment s’applique concrè te ment l’article 1415 du
Code civil, limi tant le droit de gage du créan cier aux propres et revenus de
l’époux débi teur ? Alors que, en l’espèce, les époux n’établis saient ni qu’ils
étaient soumis au régime légal de commu nauté ni que le compte était
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alimenté par les revenus des deux époux, la Cour d’appel de Grenoble fait
peser la charge de l’iden ti fi ca tion des revenus du débi teur parmi les
éléments fongibles du compte sur les époux et non sur le créan cier. La
pleine portée de l’arrêt est à établir, alors que la Cour de cassa tion, dans le
cadre d’une juris pru dence constante, met à la charge du créan cier la preuve
de l’origine des fonds saisis.
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